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    Préface


    Ce deuxième volume de la série Nouvelles Pistes publiée par le CODESRIA est consacré au financement et à la gestion financière de l’éducation en Afrique.


    Il constitue le rapport du séminaire panafricain organisé à Dakar, Sénégal, du 12 au 14 octobre 1997, en collaboration avec l’IIPE, par le groupe de travail « Finances et Éducation » de l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), dont la coordination est assurée par CODESRIA. Ce séminaire constituait une des manifestations accompagnant la réunion biennale de l’ADEA.


    Ce séminaire avait pour objectif de développer une réflexion collective sur le financement et la gestion financière de l’éducation en faisant partager les résultats des derniers travaux menés en Afrique subsaharienne sur les stratégies et les mécanismes de financement, la gestion budgétaire des Ministères de l’Éducation ou l’évaluation des dépenses d’éducation, et en favorisant les échanges sur les problèmes rencontrés et les réponses apportées dans différents pays.


    Environ soixante participants provenant de dix-sept pays d’Afrique et de plusieurs agences de coopération y ont participé, démontrant, s’il en était besoin, l’importance de ce thème pour des pays confrontés à la nécessité d’accueillir des effectifs d’élèves plus nombreux, d’améliorer les performances des systèmes éducatifs, tout en subissant le poids des contraintes financières qui s’imposent aux États.


    Des résumés de ces présentations, ainsi que les rapports des huit groupes de travail constitués lors du séminaire sont présentés dans ce rapport. Le séminaire de Dakar est le résultat concret de la coopération entre le groupe de travail « Finances et Éducation » de l’ADEA, CODESRIA et IIPE. La mise en commun des capacités intellectuelles, des expériences acquises a permis de mobiliser un grand nombre d’experts nationaux et internationaux pour un grand débat sur ces thèmes cruciaux concernant le développement de l’éducation.


    En publiant, en français et en anglais, les principaux résultats de ce séminaire panafricain, le GTFE est heureux de contribuer à la diffusion des travaux d’études dans le domaine du financement et de la gestion financière de l’éducation, et à la poursuite de la réflexion collective et individuelle engagée à Dakar.


    Mamadou Diouf
Responsable du Département de la Recherche
CODESRIA




    Première partie 
Synthèse des travaux du séminaire


    Le séminaire : organisation et objectifs1



    L’IIPE et le groupe de travail « Finances et Éducation » de l’ADEA ont organisé conjointement le séminaire panafricain sur le financement et la gestion financière de l’éducation qui s’est tenu à Dakar du 12 au 14 octobre 1997. Ce séminaire constituait une des manifestations et réunions accompagnant la biennale de l’ADEA.


    Ce séminaire avait pour objectif de développer une réflexion collective sur les questions liées au financement et à la gestion financière de l’éducation, en faisant partager les résultats des derniers travaux menés en Afrique subsaharienne sur les stratégies et les mécanismes de financement, la gestion budgétaire des Ministères de l’Éducation ou l’évaluation des dépenses d’éducation, et en favorisant les échanges sur les problèmes rencontrés et les réponses abordées dans les différents pays.


    Dix-sept pays africains et sept agences de coopération étaient représentés par près de soixante responsables administratifs des Ministères de l’Éducation ou des Finances, chercheurs ou experts en financement ou en gestion financière de l’éducation (voir liste en annexe). En plus de ces participants réguliers, de nombreuses personnes présentes à la biennale de l’ADEA sont venues assister à certaines séances du séminaire. La dernière journée avait été conçue par les organisateurs comme une réunion ouverte permettant d’accueillir tout public souhaitant écouter une présentation ou les rapports des groupes de travail.


    Les trois jours du séminaire ont été organisés autour de trois thèmes principaux : le financement de l’éducation (dimanche 12 octobre), le coût de l’éducation (lundi 13 octobre) et la gestion budgétaire (matinée du mardi 14 octobre). Le programme détaillé est présenté en annexe.


    Une douzaine de présentations ont été effectuées, résultats d’études, d’expériences ou de projets d’activités. Des études de cas portant sur neuf pays ont été présentées à côté de travaux plus généraux. La plupart des présentations sont résumées dans la deuxième partie de ce document. Le séminaire s’est achevé par les rapports des huit groupes de travail portant sur des thèmes précis. Les rapports des groupes font l’objet de la troisième partie de ce document.


    Le séminaire a été officiellement ouvert par Son Excellence André Sonko, Ministre sénégalais de l’Éducation nationale, qui a souligné l’importance des thèmes de réflexion proposés aux participants.


    L’utilité du séminaire a été évidente dès la première présentation par Rémy Coffi Noumon, CODESRIA, de la revue de la littérature préparée par le groupe de travail « Finances et Éducation » de l’ADEA. Les thèmes du financement et surtout de la gestion budgétaire de l’éducation sont peu présents dans la littérature. Les travaux, effectués dans le cadre de projets, ne reçoivent qu’une faible diffusion et sont souvent impossibles à mobiliser. De fait, ce sont essentiellement les organisations internationales qui assurent une diffusion plus large de certains travaux hors du cadre national. Beaucoup reste à faire pour que les expériences puissent être partagées et viennent enrichir les réflexions et les débats nationaux.


    Le financement de l’éducation : efficacité, équité et transparence


    Participation des parents et des communautés, financement de l’éducation et décentralisation, développement de l’enseignement privé, tels étaient les thèmes centraux des présentations et des discussions lors de la première journée du séminaire présidée par M. Sibry Tapsoba, directeur régional du CRDI.


    Les partenariats entre l'État et les communautés pour la création et la gestion des écoles offrent des perspectives intéressantes, quoique non exemptes de problèmes, comme le montre l’expérience du Botswana présentée par le Dr F. Moorad, Université du Botswana (cf. partie II - 1). L’État a encouragé le développement d’écoles communautaires en proposant un partage clair des charges : les enseignants, leur formation, les laboratoires et les livres sont à la charge de l’État; les constructions, le fonctionnement courant et la gestion matérielle sont à la charge des communautés.


    Après une phase d’enthousiasme initial, des difficultés sont apparues : difficulté de mobiliser, voire d’identifier la communauté en zone urbaine, difficulté de regrouper plusieurs communautés villageoises sur un même projet en zone rurale, fragilité financière de certaines écoles lorsque les parents n’ont pas pu faire face à leurs engagements initiaux.


    Le groupe de travail sur ce thème (cf. partie III - 1) a souligné la nécessité de la clarté des règles, de la transparence des coûts et de la gestion. Le financement par les communautés et les parents doit s’accompagner de leur implication dans la gestion de l’école, le choix et le contrôle des dépenses et le développement d’un sentiment de responsabilité sur leur école. Même si l’implication communautaire est une réalité dans la vie sociale de nombreux pays, il semble qu’une culture des droits et des responsabilités doive encore être développée pour que les communautés soient à même d’exercer avec efficacité et transparence leurs responsabilités de gestion.


    La décentralisation de l’administration et du financement permet de rapprocher les prises de décisions du niveau local. En cela, elle permet un meilleur dialogue entre les acteurs de la gestion des écoles : pouvoirs publics, communautés, directeurs et parents. Les bénéfices escomptés en termes d’efficacité, de participation peuvent être importants.


    Mais, comme le souligne la présentation effectuée par M. Dramane Oulai, IIPE, (cf. partie II - 2), il y a une certaine confusion des mots et le terme « décentralisation » peut recouvrir des modes d’organisation sensiblement différents.


    La capacité des administrateurs locaux et des directeurs à prendre complètement en charge leur autonomie de gestion constitue souvent une difficulté qui peut être surmontée par la formation. Le risque de népotisme existe aussi et le renforcement des processus de contrôle démocratique par les communautés ou les parents est nécessaire.


    Le groupe de travail (cf. partie III - 3) a aussi discuté des risques d’accroissement des inégalités entre régions, mais en reconnaissant que les systèmes centralisés n’ont pas évité l’apparition d’inégalités géographiques.


    Le développement de formes diverses d'écoles privées ou communautaires a été encouragé dans beaucoup de pays pour contribuer à l’expansion souhaitée de la scolarisation tout en limitant les conséquences financières pour les budgets des États. À côté des réseaux plus anciens gérés par des Églises ou des congrégations religieuses, sont apparues des formes nouvelles d’enseignement privé : écoles villageoises en zones rurales, écoles de quartier en zones urbaines soutenues par la communauté environnante, mais aussi écoles privées occupant l’espace ouvert par la dégradation du service d’éducation dans les écoles publiques, s’adressant à une clientèle de familles plutôt urbaines et soucieuses d’assurer un enseignement de qualité à leurs enfants.


    La présentation effectuée par M. Igor Kitaev, IIPE, (cf. partie II - 3) a permis de clarifier les différents types d’enseignement privé.


    Les discussions en groupes de travail (cf. partie III - 2) ont montré que le débat idéologique sur l’enseignement privé n’était pas clos. Certains refusent de considérer l’éducation comme un bien marchand et sont plus enclins à rechercher des solutions pour pallier les insuffisances des écoles publiques, pauvres en moyens et, par conséquent, faibles en performances.


    Toutefois, beaucoup de pays se préoccupent de l’aménagement du cadre juridique du fonctionnement des écoles privées pour encourager leur développement tout en assurant un contrôle de qualité par les pouvoirs publics. Ils s’interrogent sur le soutien - parfois financier - de l’État vis-à-vis de ces écoles pour aider à leur création, pour la formation et l’encadrement des enseignants.


    Les contraintes pesant sur les budgets publics se répercutent naturellement sur le développement de la scolarisation de base. La priorité à l'éducation de base est affichée dans tous les pays, mais cette priorité est relative. Les programmes d’ajustement structurel limitent les possibilités de recrutement d’enseignants, et la satisfaction des objectifs de scolarisation s’est souvent effectuée au détriment de l’encadrement des élèves et de la qualité de 1’enseignement : n’a-t-on pas donné une priorité trop grande au quantitatif?


    La mauvaise gestion des ressources, l’absence de maîtrise des coûts, la mauvaise anticipation des besoins sont aussi parmi les principales difficultés relevées qui ont conduit le groupe de travail à formuler une série de onze recommandations (cf. partie III - 4).


    Le coût de l’éducation : bien évaluer les coûts pour mieux les maîtriser


    Trois études sur les coûts de l’éducation ont été présentées au cours de la deuxième journée du séminaire présidée par Mme Linda English, de la Banque mondiale.


    Combien coûte V enseignement fondamental malien et qui le finance? Quels sont les coûts propres aux différentes catégories d’écoles, publiques et privées? C’est à ces questions que répond l’étude présentée par MM. Sékou Traoré, Ministère malien de l’Éducation de base (cf. partie II - 4), et Serge Péano, IIPE.


    À partir de l’analyse du cadre institutionnel, des mécanismes de financement des différentes catégories d’écoles, un travail d’évaluation exhaustive des dépenses des divers agents économiques a été effectué, mobilisant des informations provenant de nombreuses sources comptables et statistiques.


    Il offre à la fois une vision globale des coûts, des apports des différents agents économiques, chiffrant la part du budget de l’État à 52, 5 % du financement total ou des parents et des communautés à 16 %. Il permet aussi de disposer d’informations précises sur les coûts des différentes catégories d’écoles, mettant en évidence la faiblesse des financements des écoles communautaires ou des medersas, ou les coûts plus élevés de l’enseignement privé laïc ou catholique.


    Ces informations financières, mises en regard avec des informations sur les conditions d’accueil des élèves ou de travail des enseignants et sur des aspects plus qualitatifs du fonctionnement des écoles fondamentales, éclairent les liens entre le niveau de dépenses, les performances et le fonctionnement des écoles.


    L’étude présentée par MM. Richard Rahaririaka, Ministère malgache de l’Éducation nationale, et Serge Péano, IIPE, sur le coût de l’enseignement primaire et secondaire malgache, utilise une méthodologie semblable (cf. partie II - 6).


    Comme l’étude précédente sur le Mali, elle permet de porter un regard nouveau sur le financement de l’enseignement primaire et secondaire en rassemblant des évaluations de l’ensemble des dépenses dans un cadre cohérent et de constituer ainsi un véritable compte de l’enseignement primaire et secondaire. Les évaluations portant sur quatre années, il est possible d’analyser l’évolution des dépenses d’éducation dans une conjoncture économique maussade caractérisée par une baisse de 10 % du PIB par habitant (1990 à 1993). La période se caractérise aussi par un tassement des effectifs d’élèves et un maintien, à prix constants, du niveau de la dépense d’éducation qui n’a pas bénéficié de l’accroissement des dépenses publiques totales.


    On note une autre originalité de l’étude dans l’évaluation des dépenses pour chacune des huit régions du pays, mettant en évidence l’inégal partage des moyens en personnel enseignant et donc les conditions inégales d’encadrement des élèves.


    L’exposé de Mme Kouadio, directrice de la planification de Côte d'Ivoire, et de M. Nguessan, CIRES (cf. partie II - 7), a montré l’intérêt du Ministère de l’Éducation nationale pour un système d’information complet sur les dépenses d’éducation. Les informations financières sont utilisées pour effectuer des projections de besoins de financement, aboutissant à la conclusion que la meilleure façon d’accroître la scolarisation sans augmentation des coûts est l’amélioration des taux de promotion de cinq points. Ces résultats portent ainsi l’accent sur l’amélioration de la qualité de l’éducation qui n’est pas contradictoire avec la maîtrise des coûts de l’éducation.


    Si les présentations précédentes portent sur l’évaluation des dépenses d’éducation au niveau national, la troisième étude présentée par le professeur Diagne, CREA, FASEG, analyse les coûts au niveau des établissements d’enseignement : l’Université de Dakar et l’Université de Saint-Louis au Sénégal (cf. partie II - 5).


    L’étude évalue l’efficacité interne des facultés et des instituts pour constater une détérioration des ratios d’efficacité. Un scénario visant à réduire les effectifs d’étudiants, à améliorer les flux des scolarités conduirait à des coûts par étudiant certes plus élevés, mais à des diplômes délivrés plus nombreux et à des coûts en nombre d’années d’études par diplômé bien plus efficaces.


    Ces différents travaux démontrent l’intérêt de bien connaître les coûts de l’éducation de façon à nourrir les débats sur le financement de l’éducation sur des bases quantitatives solides. Les discussions du groupe de travail sur la connaissance des coûts ont montré les difficultés de bâtir cette vision globale des dépenses d’éducation. Même en se limitant aux seules dépenses de l’État, la structure souvent opaque des budgets ne facilite pas l’analyse économique de l’allocation des ressources à l’éducation (cf. partie III - 7).


    La maîtrise et le contrôle des dépenses d’éducation ont été abordés dans les trois autres groupes de travail sur le contrôle des dépenses, les salaires des enseignants ou la réduction des coûts.


    Le contrôle des dépenses est une nécessité et en général les procédures de contrôle sont jugées convenables. Les problèmes se situent plutôt au niveau de la gestion elle-même qui peut entraîner des mauvaises utilisations de l’argent public ou des gaspillages. La formation médiocre et la sensibilisation insuffisante des responsables, leur manque de motivation ou d’intérêt pour une utilisation des moyens rigoureuse, sont parmi les causes de la mauvaise gestion (cf. partie III - 8).


    Les salaires des enseignants sont un élément important des dépenses d’éducation. La maîtrise de la masse salariale est souvent abordée sous l’angle de la limitation des effectifs ou de la baisse des salaires. Le groupe de travail a préféré l’aborder sous celui de l’amélioration de la gestion des personnels. Le paiement d’« enseignants fantômes » est un problème dans beaucoup de pays où la liaison entre la gestion des personnels et la procédure de paie doit être améliorée. Une meilleure répartition des personnels peut aussi générer des économies importantes et plusieurs propositions ont été exprimées (cf. partie III - 6).


    Maîtriser les coûts en améliorant la gestion, c’est aussi contribuer à la réduction des coûts unitaires et ainsi permettre aux systèmes éducatifs d’accueillir mieux les élèves ou d’en accueillir davantage avec les mêmes moyens financiers. Ce sont ces pistes que le groupe de travail spécialisé a étudiées, discutant du recentrage des financements sur les activités d’enseignement en réduisant les dépenses d’hébergement et de restauration des élèves et des étudiants, de la gestion des personnels aussi, de façon à assurer une pleine utilisation de la force de travail disponible, ou du statut des enseignants avec le recours à des personnels contractuels. Le véritable défi pour les administrateurs de l’éducation est de concilier réduction des coûts, équité et qualité du service rendu (cf. partie III - 5).


    La gestion budgétaire : une adaptation difficile à la contrainte financière


    Les processus de préparation et d’exécution des budgets des Ministères de l’Éducation faisaient l’objet de la dernière journée du séminaire, placée sous la présidence de M. Jacques Hallak, Sous-directeur général de l’UNESCO, Directeur de l’IIPE.


    Une analyse comparée de la gestion budgétaire dans trois pays d’Afrique de l'Ouest (Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali) a été présentée par MM. Julien Daboué, Ministère de l’Éducation de base du Burkina Faso, et Dramane Oulai, IIPE. Dans les trois pays, les programmes d’ajustement structurel conclus avec le FMI et la Banque mondiale encadrent fortement la préparation des budgets de l’éducation, en fixant des contraintes notamment pour les recrutements d’enseignants. Les règles de gestion financière sont issues du même héritage colonial mais l’organisation est sensiblement différente, très centralisée au Burkina Faso, avec un fort contrôle a priori en Côte d'Ivoire, plus déconcentrée au Mali avec l’existence de budgets régionaux (cf. partie II - 8).


    Les remarques de M. Sow, du Ministère sénégalais de l’Éducation de base, ont mis en évidence la difficulté d’adapter les règles budgétaires au contexte actuel caractérisé par l’insuffisance des ressources nationales : les acteurs budgétaires ont tous été formés dans un cadre réglementaire bien construit mais ils n’ont pas été formés pour gérer la pénurie.


    Le cas de la Côte d'Ivoire est exemplaire : les procédures d’engagement et de paiement obligent à un strict contrôle des dépenses mais, malgré cela, les fournisseurs ne sont plus assurés d’être payés par l’État, entraînant des défections, des surfacturations ou des abus sur la qualité des produits. Il faut développer des instruments financiers nouveaux comme le paiement d’avance ou par anticipation.


    La deuxième présentation par MM. Mageza, Ministère zimbabwéen de l’Enseignement supérieur, et Igor Kitaev, IIPE, sur les processus budgétaires dans trois pays d’Afrique australe (Swaziland, Zambie, Zimbabwe), démontre aussi les efforts d’adaptation des règles budgétaires à des contextes financiers difficiles. En Zambie, un système de plafonds édictés pour chaque ministère et la pratique du cash budget, très efficaces pour limiter les dépenses, s’accompagnent du versement de rémunérations à des « enseignants fantômes » (cf. partie II - 9).


    Au Swaziland, les décisions de recrutement d’enseignants sont prises avant la préparation du budget, rendant inefficaces des décisions de gel du nombre des emplois, alors même que le pays s’est doté d’une gestion rigoureuse des postes.


    M. Makgothi, du Ministère de l’Éducation du Botswana, réagissant à la présentation, a relaté l’expérience de son pays et insisté sur les contradictions entre la planification visant au développement des systèmes éducatifs et les processus budgétaires dominés par les équilibres économiques et imposant des limitations aux ressources.


    Les budgets d’investissement offrent une situation paradoxale tout à fait différente. Les ressources extérieures qui les financent le plus souvent sont plutôt abondantes, et le taux d’exécution insuffisant de ces budgets résulte de la faible capacité à les mettre en œuvre.


    La discussion a montré la nécessité de faire évoluer les règles budgétaires pour les adapter au contexte économique actuel, à celui d’une décentralisation ou d’une déconcentration accrue. Cette adaptation concerne l’ensemble des administrations de l’État et dépasse les compétences des seuls Ministères de l’Éducation.


    L’implication des Ministères des Finances, les discussions et les échanges entre administrateurs de l’Éducation et des Finances ont été reconnus comme des nécessités, et les participants ont souhaité que d’autres séminaires sur le financement et la gestion financière de l’éducation soient organisés pour aider à une prise de conscience collective des problèmes et échanger sur les voies possibles pour leur faire face.


    


    
1  Rémy Coffi Noumon, CODESRIA et Serge Péano, IIPE.




    Deuxième partie 
Résumés des études présentées


    1 
Le financement communautaire de l’éducation au Botswana1



    Le document qui a été présenté avait pour objet d’étudier le rôle de la communauté dans le financement de l’éducation de base au Botswana.


    Dès 1980, le Gouvernement du Botswana s’était engagé à offrir une éducation de base (dont la durée était alors de neuf ans), mais cet engagement a été encore explicité dans le VIe Plan de développement national, qui a suivi la publication du rapport de la première Commission nationale en 1977. Pour mettre cet engagement en pratique et afin d’atteindre l’objectif de l’éducation de base de dix ans pour tous, le Gouvernement du Botswana a décidé, en 1984, d’offrir dans les délais les plus courts possible une école secondaire du premier cycle dans chaque ville ou village. Il a également décidé que les communautés devraient financer partiellement ces écoles, car il ne serait pas, à lui seul, en mesure de soutenir à long terme les dépenses de plus en plus élevées qui sont consacrées à l’éducation.


    Des écoles privées auto-assistées ont été ouvertes soit par des individus, soit par des groupes de membres de la communauté. Cependant, à la différence de l’époque qui a précédé l’indépendance, où les écoles relevaient pour l’essentiel de l’initiative des chefs et où les tribus étaient contraintes de payer des taxes, ces écoles, fondées sur l’« esprit communautaire », dépendaient d’un strict volontariat. En un sens, elles étaient conçues selon les mêmes principes que les écoles harambee au Kenya. Elles étaient gérées par un conseil d’administration qui était élu par la communauté. Les membres de la communauté offraient ensuite de l’argent, du bétail, des matériaux et de la main-d’œuvre pour la construction des écoles.


    Le gouvernement avait décidé en 1979/80 de changer la dénomination des écoles privées pour les appeler « écoles communautaires secondaires du premier cycle » (community junior secondary schools - CJSS).


    Pour atteindre l’objectif de l’universalisation de l’enseignement secondaire du premier cycle, le gouvernement a dû s’adresser aux communautés afin de susciter un accroissement du nombre de leurs écoles secondaires. Il a entrepris de revaloriser la qualité des écoles privées, ce qui consistait à :


    a)	fournir aux écoles des laboratoires, des manuels, etc.;


    b)	mettre à la disposition des écoles des enseignants qualifiés et à assurer leurs salaires.


    En contrepartie, les communautés étaient censées assurer l’entretien des écoles, c’est-à-dire : pourvoir aux autres dépenses de fonctionnement, déléguer aux conseils d’administration des représentants ès qualités, construire au moins la moitié des logements destinés au personnel. L’accroissement soudain du nombre des écoles privées, qui est passé de 50 en 1986 à 163 en 1994, indique clairement avec quelle rapidité ces écoles ont littéralement proliféré à travers tout le pays. Les CJSS devenaient une caractéristique de la plupart des gros villages et des villes. Dans certains cas, les écoles étaient placées en position stratégique pour desservir plusieurs petits villages, c’est- à-dire une vaste zone de recrutement. Dans les zones de ce type, la base du soutien communautaire était généralement différente de celle du soutien apporté aux écoles situées dans une ville ou un village assez importants et destinées à l’usage exclusif de ces lieux ou de ces communautés. Le soutien communautaire incluant un financement, le problème des conseils d’administration était de veiller à ce que tous les villages desservis par une école apportent à celle-ci des contributions égales. Cependant, il est apparu que c’était généralement le village dans lequel était située l’école qui devait assumer la responsabilité de faire face à l’essentiel de ses besoins. À cet égard, deux tendances peuvent être définies.


    La première est que les parents des villages voisins étaient réticents à apporter une contribution trop élevée parce qu’ils espéraient que, dans un proche avenir, une école serait construite soit dans leur propre village, soit en un lieu plus rapproché que ne l’était l’école existante. La seconde est que les parents demeurant dans le village où l’école était construite et, dans une certaine mesure, ceux des villages environnants ne souhaitaient pas apporter leur contribution à l’école parce qu’elle accueillait d’autres enfants que les leurs.


    Les parents et les membres des conseils d’administration des zones rurales estimaient que les écoles établies dans les villes disposaient de moyens plus importants à cause de la dimension des communautés. Ils estimaient également que ces communautés avaient une plus grande aisance. Les directeurs des écoles établies en ville estimaient qu’un « voisinage » communautaire leur faisait défaut et que cela risquait d’avoir des incidences sur les contributions financières apportées aux écoles. Les gens qui vivaient en ville n’y demeuraient pas toujours en permanence, ou bien ils souhaitaient continuer de soutenir l’école de leur village, et certains résidents avaient effectivement organisé des comités destinés à recueillir des fonds dans les villes.


    Quelques autres problèmes doivent être mentionnés. Tout d’abord, si l’on en juge d’après le nombre de logements construits à l’usage du personnel et des autres installations exigées par la réglementation, telles que les cuisines et les réfectoires, il était évident que certaines CJSS ne pourraient pas disposer d’installations semblables avant longtemps. Il existait donc déjà un problème d’inégalité engendré dans les CJSS par ces dispositions. Par ailleurs, le rôle traditionnel des initiatives communautaires auto-assistées avait subi un changement. Il en résultait que la plupart des gens refusaient désormais d’apporter leur contribution aux écoles parce qu’ils estimaient qu’il incombait au gouvernement d’assumer l’ensemble des dépenses.


    Aux termes des dispositions générales, chaque communauté devait inciter ses membres à apporter, par famille ou par ménage, une contribution en têtes de bétail d’environ 35 £ (en 1986) pour la construction de l’école. Des contributions individuelles étaient également prévues et des comités chargés des appels de fonds furent établis pour recueillir des fonds aussi bien au niveau local qu’au niveau national. Les droits de scolarité ont désormais été abolis et les CJSS reçoivent de l’État une subvention par élève qui comprend les droits de scolarité (uniformisés) auxquels s’ajoute une allocation d’usage.


    Pour les familles qui n’avaient pas la possibilité de donner de l’argent ou une vache, l’offre de main-d’œuvre gratuite pouvait constituer une solution de remplacement. Cependant, une contribution en main-d’œuvre avait aussi été proposée gratuitement par des volontaires, qui aidaient principalement à construire des salles de classe et des logements pour le personnel, à creuser des systèmes d’égouts ou des tranchées pour les tuyaux d’alimentation en eau, à mouler des briques pour les différents bâtiments, ou à transporter du sable et d’autres matériaux utilisés dans le processus de construction.
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